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I. Pour les personnes certifiées à partir du 1er janvier 2020 ou 
pour les personnes déjà certifiées au 1er janvier 2020 

souhaitant proroger leur certification de 2 ans, les dispositions 
suivantes d’appliquent : 

 
 

1- L’application du contrôle sur ouvrage 
 
L’ensemble des contrôles sur ouvrages désignés dans ce chapitre, sont à réaliser dans le cycle de 
certification de 7 ans et porte sur tous les domaines sauf le DPE et l’Audit Energétique (Voir l’annexe 
147 pour ces domaines) 
 
 
 

2- Modalité du contrôle sur ouvrage 
 
 
L’ensemble des contrôles sur ouvrages sont effectués sur site de manière aléatoire lors d’une mission 
réelle de l’opérateur de diagnostic immobilier. Pour ce faire, à la demande de B2C, l’opérateur de 
diagnostic transmet un planning de ses interventions prévues sur la période pendant laquelle il est 
envisagé de réaliser le contrôle sur ouvrage global. Afin de faciliter le contrôle sur site en situation 
réelle dans le cadre d’une nouvelle mission de diagnostic et non sur la base d’un rapport préalablement 
établi.  
 
B2C s’assure, que chaque personne certifiée à partir du 1er janvier 2020, a été soumis à un contrôle sur 
ouvrage, ci-après nommé « contrôle sur ouvrage global » sur l’ensemble des domaines de diagnostic 
pour lesquels la personne physique est certifiée lors du renouvellement de chacune de ses 
certifications. 
Ce contrôle est valable 7 ans. 
 
Si le contrôle sur ouvrage global ne peut être réalisé sur une même mission de diagnostic, B2C doit 
réaliser plusieurs contrôles sur ouvrages global permettant la surveillance de l’ensemble des domaines 
de certification du diagnostiqueur. 
Afin d’optimiser le nombre de contrôle sur ouvrage global et d’éviter autant que possible d’en réaliser 
plusieurs, le contrôle sur ouvrage global porte sur tous les domaines pour lesquels la personne 
physique est certifiée mais pas nécessairement sur le périmètre d’éventuelles mentions qu’elle 
posséderait. 
 
Pour la certification avec mention 
Dans le cas d’une certification avec mention, en plus des opérations de surveillances documentaires, 
B2C procède à un contrôle sur ouvrage dans le périmètre de la certification avec mention.  
Dans le cas de la certification relative au domaine amiante, si la personne certifiée réalise des missions 
définies à l’article R.1334-22 du code de la santé publique et/ou des missions relevant du champ de 
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l’article R.4412-97, pour les immeubles bâtis, du code du travail, le contrôle sur ouvrage porte sur une 
mission de ce périmètre. 
 
 

3- Les étapes du contrôle sur ouvrage 
 
3.1 – le lancement 
Le certifié recevra un courrier avec copie par mail pour le lancement du contrôle sur ouvrage du ou 
des modules concernés. 
 
La personne certifiée devra, dans un délai de 15 jours suivant la date du courrier, transmettre à B2C 
les éléments suivants : 

➢ Le règlement concernant le contrôle sur ouvrage (facture jointe au courrier). Cette 
facture sera établie en considérant que les contrôles se font le même jour sur le même 
bien. Toutefois, une facture complémentaire pourra être établie si les contrôles ne 
peuvent pas être réalisés le même jour sur le même bien (voir modalité dans l’annexe 
42) 

 
Cas de suspension – retrait : 
Le non-respect du délai concernant le règlement entraine une suspension de certification à l’échéance. 
 
La personne certifiée est informée par courrier recommandée avec AR et par mail de cette suspension 
et un délai supplémentaire de 15 jours (à compter de la date du courrier) lui sera accordé pour 
transmettre le règlement. Si ce délai n’est pas respecté, un retrait de certification lui sera adressé par 
courrier recommandé avec AR et par mail. 
 
 
3.2- Le choix de la mission 
La période pendant laquelle il est envisagé de réaliser ce contrôle sera communiquée à la personne 
certifiée un mois avant.  
10 jours avant la période envisagé, le candidat devra transmettre le planning de cette période.  
B2C programmera le(s) contrôle(s) en fonction du planning de la personne certifiée. Le choix de la 
mission réelle de l’opérateur est fait de manière aléatoire par B2C et communiqué à la personne 
certifiée au moins 2 jours ouvrables avant le contrôle par mail. Le nom de l’examinateur sera 
également indiqué à la personne certifiée. 
 
 
3.3- Le contrôle sur ouvrage 
A la date prévue de ce contrôle, qui est communiqué par mail au certifié, un examinateur B2C se rendra 
sur site pendant le diagnostic qui sera réalisé par la personne certifiée. 
 
Si B2C ne peut avoir accès au bien en raison d’absence du certifié, du propriétaire, du donneur d’ordre, 
etc.. le contrôle sur ouvrage ne pourra pas avoir lieu.  
Si des missions prévues initialement ne peuvent être réalisé (missions annulées, missions non prévues 
par la réglementation …) ou, si le bien ne correspond pas au périmètre de la certification pour laquelle 
la personne certifié a été convoquée, le contrôle sur ouvrage ne pourra pas avoir lieu sur les domaines 
en question.  
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Aucun remboursement ne sera accordé et un nouveau CSOG sera planifié et facturé pour les modules 

non contrôlés.  

 

Au bout de deux rendez-vous infructueux, un retrait de certification sera prononcé. 

 
 

4- Les résultats du contrôle sur ouvrage 
 

Les non-conformités sont communiquées sans que B2C ait à engager sa responsabilité quant au 
contenu de ses rapports. L’intervention des contrôles ne modifie ni la nature ni l’étendue des 
responsabilités qui incombent à la personne certifiée quant au contenu de ses rapports. 
 
Les résultats font l’objet d’un retour écrit à la personne certifiée indiquant les écarts entre les 
compétences observées et les compétences attendues. La décision de maintien, de suspension ou de 
retrait du ou des certificats est notifiée dans les deux mois qui suivent la réalisation du contrôle sur 
ouvrage. 

 
 
 
Les résultats du contrôle sur ouvrage global, sur le cycle de 7 ans, sont de 4 types : 

1. Maintien: 
Aucune non-conformité critique et/ou non-critique n’a été constatée. Le contrôle sur 
ouvrage est validé. 

2. Maintien sous condition – Cas 1 
Des non-conformités non critiques et/ou une non-conformité critique ont été détectées. 
La personne certifiée transmet à B2C l’attestation sur l’honneur signée indiquant la bonne 
prise en compte de ses écarts dans un délai de 15 jours. Au-delà des quinze jours, si 
l’attestation n’a pas été transmise signée, une suspension de certification sera prononcée.  

3. Maintien sous condition – Cas 2 
Au moins deux non-conformités critiques ont été détectées. Un nouveau contrôle sur 
ouvrage global payant devra être réalisé. 

4. Echec  
Le deuxième contrôle sur ouvrage global révèle au moins deux non-conformités critiques. 
Le contrôle sur ouvrage global n’est pas validé. Un retrait du certificat concerné par le 
CSOG sera prononcé.  

 

Les résultats du contrôle sur ouvrage global, pour une prorogation de certification, sont de 4 
types : 

1. Réussite : 
Aucune non-conformité critique et/ou non-critique n’a été constatée. Le contrôle sur 
ouvrage est validé. La certification peut être prorogée de deux ans. 

2. Maintien sous condition – Cas 1 
Des non-conformités non critiques et/ou une non-conformité critique ont été détectées. 
La personne certifiée transmet à B2C l’attestation sur l’honneur signée indiquant la bonne 
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prise en compte de ses écarts dans un délai de 15 jours. Au-delà des quinze jours, si 
l’attestation n’a pas été transmise signée, une suspension de certification sera prononcée.  

3. Maintien sous condition – Cas 2 
Au moins deux non-conformités critiques ont été détectées. Un nouveau contrôle sur 
ouvrage global payant devra être réalisé sur demande de la personne certifiée ; demande 
à effectuer sous 15 jours à réception des résultats.  

4. Echec  
Le deuxième contrôle sur ouvrage global révèle au moins deux non-conformités critiques. 
Le contrôle sur ouvrage global n’est pas validé. Le certificat concerné par le CSOG ne peut 
pas être prorogé de 2 ans. 

 
 

5. Maintien de certification 
 

Le maintien de certification suite au résultat du contrôle sur ouvrage global ou suite à la levée des 
conditions suspensives sera prononcé par soit par le gérant soit par la responsable Qualité. La 
personne ayant réalisé le contrôle ne peut pas prononcer le maintien de certification. 
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